

Annexe 3-30
PROCÉDURE SIMPLIFIÉE DE DÉDOUANEMENT DES ENVOIS EXPRESS

ACTE D’ENGAGEMENT

Procédure simplifiée de dédouanement au bureau de  …………….. .

Suite à la décision du Gouvernement de la Nouvelle–Calédonie

en date du ………………….., sous la référence n°…………………….

accordant le bénéfice de la procédure simplifiée de dédouanement des envois express
visée à l’article R. 321-70 CDNC
à la société représentante en douane enregistrée agréée au titre de l’article Lp. 322-3 CDNC (1),






prise en la personne de son représentant légal (2) M. …………………………………………….

sous le numéro d’enregistrement ………………………

    Je soussigné m’engage, sous peine d’être privé du bénéfice des facilités accordées et sans préjudice des suites contentieuses éventuelles :

1. A respecter les obligations générales et particulières inhérentes à la procédure simplifiée de dédouanement des envois exprès, ainsi que toutes autres obligations légales ou réglementaires découlant du Code des douanes et des textes subséquents ;
2. A ne pas importer ou exporter les marchandises exclues du bénéfice de ladite procédure conformément à l’article R. 321-70 CDNC, et notamment les articles R. 321-72 et R. 321-82 CDNC ;
3. A détenir au moment de l’enregistrement ou de la validation de la déclaration simplifiée tous les documents exigés par la réglementation que le service des douanes est chargé d’appliquer ;
4. A renseigner les éléments du manifeste sollicités au titre de la déclaration simplifiée des envois du fret express conformément à l’article R. 321-70 CDNC.
5. Dans le cadre des déclarations effectuées sur manifeste, à retenir le taux de change hebdomadaire applicable lors de l’enregistrement de la déclaration simplifiée ;
6. A acquitter les droits et taxes, quelles qu’en soient la nature et la dénomination, dont seraient éventuellement passibles les marchandises importées ;
7. A indiquer en temps utile, au service des douanes, toutes modifications de la situation du bénéficiaire qui pourraient avoir des conséquences sur le fonctionnement de la procédure ;
8. A répondre de toute inexécution des engagements repris ci-dessus sans préjudice d’un éventuel retrait d’agrément et du paiement des pénalités pouvant en résulter.

Fait à …………………….. , le  …………………

Le représentant légal (2) :




(CDNC) : Code des Douanes de Nouvelle-Calédonie.
(1)  - pour les personnes physiques, indiquer  : nom, prénoms et adresse professionnelle ;
       - pour les sociétés, indiquer  : raison sociale, capital social et siège social.
[bookmark: _GoBack](2) : indiquer nom et prénom de la personne physique enregistrée au titre de l’article Lp. 322-1

